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 LUTTES ET SUCCES

SIDEL LE HAVRE
UN 8 OCTOBRE REVENDICATIF

La mobilisation des salariés de Sidel ne faiblit pas. Le 8 octobre, ils étaient plus que jamais 
mobilisés. > Christine Ciol, membre du Bureau fédéral

Dès 7h00, le 8 octobre au Havre, tous les accès de la 
ville étaient bloqués par la CGT, FSU, Solidaires… Près 
de 10km de bouchons pour paralyser l’économie de la 
ville pendant quelques heures, et taper là où ça fait mal. 
Loin de l’image habituelle ultra médiatisée de «l’usager 
excédé», les salariés bloqués dans les bouchons ont glo-
balement fait un bon accueil aux manifestants, certains 
décidant même d’apposer l’autocollant d’appel au boy-
cott des produits Tetra sur leur voiture ! 
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bonne et de l’Union Départementale 76, plus de 2 000 
salariés se sont ensuite retrouvés devant l’usine Sidel en 

lutte depuis un mois contre le plan de casse de l’action-
naire Tetra.
Entre les nombreuses prises de parole, buvette, restau-
ration, vente de T-Shirts «Boycott Tetra Pak», c’était un 8 
octobre offensif et festif.
Des dizaines de syndicats du département étaient pré-
sents, devant une entreprise qui n’avait jamais vu ça… et 
les médias nationaux étaient au rendez-vous. Un jeune 
artiste grapheur, Alexandre Delaunay, a gracieusement 
prêté ses talents à la lutte, en réalisant 4 superbes gra-
phs revendicatifs. Un nouveau slogan est né «Tetra Plak 
Sidel». 
C’était une très belle démonstration de détermination 
des syndicats et des salariés Sidel, qui réclament depuis 
des semaines un rendez-vous de l’intersyndicale Sidel 
(CGT, CFDT, CFE-CGC et UNSA), avec l’actionnaire Te-
tra, pour présenter leurs solutions alternatives à la casse. 
Ce rassemblement s’inscrivait dans la continuité de la 
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donné aux salariés havrais devant la maison des syndi-
cats, contre la casse de l’emploi, pour une autre réparti-
tion des richesses. Les Sidel étaient en tête de cortège…
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L’éditorial
Devoir de mémoire

à Oradour sur Glane

Jérome LETTRY
membre du Comité éxecutif fédéral

L’initiative de devoir de mémoire à Oradour sur Glane, 
organisée par le collectif «Jeunes» de la Fédération dans 
le cadre du 120 ème anniversaire de la CGT, fût un moment 
fort. 
Fort en émotions, en rencontres, en enrichissement 
culturel mais surtout en débats. L’initiative s’est déroulée 
en deux temps, la matinée était consacrée à la visite du 
village. Le groupe était accompagné de Robert Hébras, 
dernier vivant des 6 survivants du massacre. Deux dé-
bats ont eu lieu l’après-midi. Le premier sur le rôle de la 
CGT face à la montée des extrêmes et le deuxième sur 
le rôle et la place des jeunes au sein de la CGT, avec la 
participation de Camille Senon, habitante d’Oradour-sur-
Glane ayant échappé au massacre.
Nous avons tenu à organiser cette initiative car nous 
nous retrouvions face au constat que la mise en place 
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spéculateurs au détriment des populations était un par-
fait terreau pour cultiver l’idéologie d’extrême droite parmi 
nos collègues de travail.
Il est essentiel pour un militant de la CGT d’être convain-
cu, de comprendre et savoir expliquer pourquoi notre 
vision du syndicalisme et de la société en général est 
en complète opposition avec ces partis politiques, et ce, 
malgré le fait que leur discours semble répondre aux 
attentes des salariés. Mais surtout, un militant devrait 

pouvoir démontrer que les politiques ultralibérales ap-
pliquées aujourd’hui en France, et à travers le monde, 
contribuent fortement à faire entendre ce discours à trop 
de Français.
A l’heure où la régression sociale est d’ores et déjà an-
noncée pour les travailleurs et les organisations syndi-
cales au travers de la Loi Rebsamen et de la loi Macron, 
il est primordial que chaque militant ait les arguments 
justes pour convaincre les salariés que non, les per-
sonnes d’origines étrangères au chômage ne sont pas 
responsables de la situation économique actuelle. Les 
sans papiers et les réfugiés fuyant les bombes et la mi-
sère ne le sont pas non plus.
Dans le collectif «Jeunes», comme dans tous les syndi-
cats et toutes les structures, nous nous devons de rappe-
ler aux travailleurs qui s’enrichit lors d’une restructuration, 
qui s’enrichit lors d’une fermeture d’usine et qui s’enrichit 
lorsque des bombes sont larguées sur des civils.
Tous les acteurs de la Fédération doivent continuer à s’in-
vestir dans toutes ces actions qui permettent d’avoir les 
débats essentiels entre syndiqués, mais aussi avec les 
salariés. Ayons des échanges sur tous ces sujets de so-
ciété et sociétaux, du coût du capital à la montée de l’ex-
trême droite en passant par les 32h et le démantèlement 
méticuleux de notre système social. Ayons ces débats 
dans nos structures comme dans nos ateliers.
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 REVENDICATIF

La réduction du temps de travail devient très tôt une 
revendication syndicale. La journée de douze heures 
donne lieu à de nombreuses luttes sociales dès les an-
nées 1830. A cette époque, on travaille quinze à dix-sept 
heures par jour. Les rapports médicaux révèlent que ces 
effroyables conditions de travail sont à l’origine d’une 
morbidité importante, en particulier chez les femmes et 
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fois, la journée de travail à douze heures. Mais ce ver-
rou va rapidement sauter sous les coups de boutoirs des 
dogmes libéraux qui condamnent l’intervention de l’Etat. 
Le patronat impose l’allongement de la durée du travail 
sous le second Empire, alors que le pays s’industrialise 
de façon intensive. «La science économique veut que 
l’homme, dut-il y périr, doit toujours suivre le rythme de 
la machine qui, elle-même, pour assurer la prospérité, ne 
doit jamais s’arrêter» avait osé dire un patron du textile à 
l’adresse d’un inspecteur des fabriques.

La revendication des 8 heures apparaît en 1864 au sein 
de la Première Internationale et sera popularisée en 
France par le parti ouvrier de Jules Guesde. Le congrès 
ouvrier socialiste, réuni en 1889 à Paris, décide d’inviter 
les travailleurs de tous les pays à organiser, chaque an-
née, une journée revendicative internationale. La date du 
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durée légale du travail à huit heures par jour. 
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vail à 12h. A son congrès de Bourges, en 1904, la CGT 
se donne pour objectif prioritaire la limitation à 8 heures 
de la journée de travail. Le repos dominical obligatoire 
est acquis en 1906. C’est la loi de 1919 qui institue la 
journée de huit heures, sur la base générale de six jours 
de travail par semaine. Les historiens relèvent que la lé-
+
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régulariser des pratiques déjà largement existantes.
Ce n’est pas le cas en 1936, lorsque le Front populaire 
et le puissant mouvement de grève avec occupations 
d’usines, imposent la semaine de quarante heures et 
l’instauration de deux semaines de congés payés. Le 
succès est considérable, à tel point que certains ont du 
mal à y croire. Les temps de non travail seront-ils vrai-
ment rémunérés ? Très vite, c’est la cohue en direction 
des bords de mer et le gouvernement Blum crée un 
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Lagrange. Le patronat ne décolère pas, il désavoue ses 
négociateurs et se réorganise sous l’égide de la Confé-
dération générale du patronat français, ancêtre du Cnpf 
et du Medef.

Mais très vite, ces avancées sociales sont remises en 
cause. Dès mai 1938, un décret est promulgué autorisant 
la semaine de quarante-huit heures pour trois ans. Puis 
la semaine de soixante heures est généralisée, la durée 
du travail pouvant atteindre jusqu’à onze heures par jour.
Au lendemain de la Libération, le gouvernement abroge 
tous les textes de Vichy sur la durée du travail promul-
+�*
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quarante heures. Mais avec la possibilité d’effectuer des 
dépassements d’horaires «pour accroître la production», 
dans la limite de vingt heures par semaine. Ces heures 
supplémentaires donnent lieu à des majorations de sa-
laire (+ 25% jusqu’à 48 heures et + 50% au-delà).

De l’après-guerre au milieu des années 60, la durée an-
nuelle du travail se stabilise sous l’effet combiné d’une lé-
gère augmentation de la durée hebdomadaire du travail 
et de l’allongement des congés payés annuels. La 3e se-
maine de congés payés est légalisée en 1956. La loi du 
16 mai 1969 étendra à tous les salariés les 4 semaines 
de congés payés obtenues depuis décembre 1962 par 
les métallos de Renault, et que 85% des travailleurs du 
secteur privé avaient arraché à la suite du mouvement de 
grève de mai 1968. 

Bloquée depuis 46 ans, la durée légale du travail passe, 
en 1982, de 40 à 39h. La durée des congés payés est 
portée de 4 à 5 semaines. D’autre part, en 1983, le droit 
à la retraite à taux plein sera accordé à 60 ans au lieu de 
65. La loi sur les 35 heures constitue la dernière grande 
étape historique de la réduction du temps de travail en 
France mais s’inscrit en même temps un ensemble de 
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contribué à la création de plus de 2 millions d’emplois 
entre 98 et 2001. 
Les diverses mesures d’allongement de la durée de coti-
sation pour accéder au droit à la retraite marquent, pour 
la première fois dans notre histoire, un recul pour les sa-
lariés. Depuis, la durée du travail des salariés à temps 
complet a plutôt tendance à augmenter, tandis que le tra-
vail à temps partiel s’envole. On observe simultanément 
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BAISSE DU TEMPS DE TRAVAIL
UN MOUVEMENT HISTORIQUE

Aujourd’hui, l’allongement du temps de travail parait devenir la recette patronale incontournable 
pour relancer l’économie, le Courrier Fédéral revient sur le long combat du mouvement ouvrier 
pour obtenir la réduction du temps de travail.*
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** 26 novembre, l’Union Générale des Ingénieurs, Cadres et Techniciens CGT or-
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d’étape et poursuite de la campagne droit à la déconnexion et RTT ».
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Lancement tout au long du premier semestre 2016 d’actions de terrain autour des 
séries de propositions à concrétiser immédiatement dans les branches et les entre-
prises (actions de formations, de journées d’études et actions juridiques).
juin 2016, initiative avec la CES pour une directive du temps de travail porteuse 
d’une nouvelle RTT.

Les salariés souhaitent-ils vraiment travailler plus comme 
chez SMART quand il n’y a plus le chantage à l’emploi 
derrière ? Et si, la CGT organisait un référendum pro-
posant de diminuer le temps de travail sans perte de 
salaires. Quel serait le résultat ? D’autant que contrai-
rement aux idées répandues par le patronat, en France, 
les salariés ne travaillent pas moins que dans les autres 
pays européens. En 2013, la durée moyenne hebdoma-
daire de travail en France (pour tous les emplois, pas 
uniquement ceux à temps pleins) s’élevait à 35,9h, c’est-
à-dire légèrement au dessus de la moyenne de l’Europe 
des 15 (35,8h), celle du Royaume Uni (35,5h) et de l’Al-
lemagne (35,2h). 
Malgré l’offensive patronale de rogner toujours plus sur le 
dos des salariés pour augmenter leur marges, la réduc-
tion du temps de travail semble inéluctable. En septembre 
dernier, un collectif de chercheurs et d’enseignants cher-
cheurs en économie a d’ailleurs publié un rapport en ce 
sens. Pour eux la baisse du temps de travail est amenée 
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logiques et les aspirations à un meilleur équilibre entre 
vie professionnelle et personnelle. 
Pour le bien de tous, il est donc urgent non pas d’augmen-
ter mais bien de réduire la durée du travail. Aujourd’hui, 
notre pays compte près de 5,5 millions de travailleurs 
privés d’emploi. Cela représente un coût direct d’envi-
ron 38 milliards d’euros par an pour l’Unedic. Et ce coût 
n’intègre pas le manque à gagner pour le budget de la 
Sécurité sociale, la moindre production de richesse, etc.
Donc mettre en place les 32 heures hebdomadaires c’est 
créer de l’emploi rapidement, massivement. C’est relan-
cer la croissance, notamment par la consommation, en 
remettant dans le jeu des millions de personnes qui sont 
actuellement privés d’emploi, qui subissent le temps par-
tiel et la précarité. 

Le passage réel à 32 heures est potentiellement source 
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passage aux 32 heures pourrait être assuré, d’une part, 
par la réorientation des exonérations de cotisations so-
ciales et des aides publiques évaluées aujourd’hui à 
10 points de PIB et, d’autre part, par la dynamique de 
croissance qu’engendreront les créations d’emplois. Les 
ressources nouvelles seront apportées par les emplois 
créés, la résorption des inégalités salariales et de temps 
de travail entre femmes et hommes, la croissance, l’amé-
lioration de la santé des travailleurs.
L’accumulation des gains de productivité, le dévelop-
pement des nouvelles technologies numériques et du 
temps partiel subi sont des points d’appui pour débattre 
d’une nouvelle organisation du travail. D’autant que 400 
entreprises sont déjà passées sous la barre des 35h. La 
CGT souhaite mettre sur la place public ses propositions 

��� ��� ��"�
� 	�� �����
�� ���� 	�����
�� ��� �*�
��%��� 	*%���
avec les salariés et privés d’emplois. Car il ne s’agit 
pas de se laisser imposer le toujours plus imposé par le 
patronat mais de faire grandir des choix alternatifs pour 
construire une société basée sur un autre partage des 
richesses. En toute logique, plusieurs rendez-vous sont 
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les propositions**. 

UN ENJEU POUR CONSTRUIRE 
LA SOCIETE DE DEMAIN
La CGT a lancé une grande campagne en faveur de la réduction du temps de travail 
à 32 heures. Elle a présenté ses cinq arguments en faveur de l’abaissement de la RTT 
et propose une mise en débat avec les salariés.
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La lettre
de L’UFICTCourrier fédéral N° 460

du 17 au 23.10.2015
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SMART 
Rassembler toutes les catégories
au lieu de les diviser
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de plus en plus le jour dans les entreprises de l’industrie. 
Ils s’appuient sur la situation politique voyant une forte 
connivence du MEDEF et du gouvernement pour rogner 
la rémunération des salariés. Ils invoquent aussi souvent 
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forts aux salariés. Mais surtout pas aux actionnaires… 
L’affaire de la SMART a fait grand bruit, car elle montre la 
situation d’une entreprise qui va bien économiquement, 
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les dos des salariés. Une particularité de cette affaire a 
été le schisme des salariés entre les ouvriers d’un côté, 
et les cadres et techniciens de l’autre. La division des 
salariés est un sport dont les directions raffolent. 
Ne tombons pas dans ce piège en laissant s’élargir le 
fossé apparent qui sépare les intérêts des ouvriers 
des intérêts des cadres et techniciens. Travaillons les 
convergences entre toutes les catégories au sein de nos 
syndicats, pour rendre les salariés plus forts face à leur 
direction.

Le referendum sur le temps de travail au sein de l’entreprise 
SMART à Hambach en Moselle a fait grand bruit médiatiquement. 
Cette péripétie a retenu toute l’attention de l’UFICT métallurgie 
car le vote opposé des ouvriers d’une part, et des Techniciens et 
Cadres d’autre part a été instrumentalisé pour diviser les salariés. 
Cet évènement regrettable pose clairement la question de l’utilité 
de syndiquer, au sein de la CGT, les techniciens et les cadres, 
pour travailler syndicalement les convergences des intérêts 
de toutes les catégories. La question est clairement de savoir 
comment on travaille, tous ensemble, à améliorer la vie 
dans l’entreprise, pour éviter la division des salariés. Il est 
également nécessaire d’éviter que cette tentative d’opposition 
des salariés entre eux ne se reproduise dans d’autres entreprises 
à l’avenir.
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La direction de cette entreprise du groupe DAIMLER-
BENZ avait tenté de court-circuiter les organisations syn-
dicales en consultant directement les salariés, et ce hors 
de tout cadre légal. 
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l’accord d’augmentation du temps de travail, bloquant 
ainsi l’initiative de la direction, il faut néanmoins main-
tenant gagner le rassemblement de tous les salariés. Le 
rôle de la CGT sera déterminant

Cet accord concernait essentiellement les ouvriers qui 
voyaient leur temps de travail augmenter sans compen-
sation. Les cadres et techniciens aussi étaient concer-
nés, mais moins directement. Rappelons tout de même 
que, pour mettre les non-modulants «dans sa poche»,  la 
direction leur avait laissé entendre que l’emploi ne serait 
pas garanti en cas de rejet de cet accord, et qu’ils se-
raient les premiers à trinquer, car non protégés par un 
«matelas» d’intérimaires comme les ouvriers. La direc-
tion a donc jugé utile de consulter tout le personnel de la 
même manière. Elle a ensuite communiqué très claire-
ment pour diviser les salariés en annonçant que 61% des 
ouvriers avaient refusé l’accord et 74% des techniciens 
et des cadres l’avaient accepté.
Remarquons d’abord qu’un quart des non-modulants 
cadres et techniciens ont aussi refusé l’accord, soit près 
de 100 salariés (sur une base de 400 Cadres et Techni-
ciens sur 800 salariés SMART en tout). De plus, 2200 sa-
lariés travaillent dans cette usine si on tient compte des 
intérimaires et des sous-traitants. Ces derniers n’avaient 
bien évidemment pas le droit de vote alors qu’ils allaient 
être impactés eux aussi. En effet, augmenter le temps de 
travail des salariés SMART allait immanquablement aug-
menter dans la foulée le temps de travail des intérimaires 
et des sous-traitants qui allaient devoir se caler sur le 
rythme des donneurs d’ordres.

Pourquoi les Ingénieurs, Cadres et Techniciens (ICT) 
ont-ils voté puissamment OUI alors que les ouvriers 
ont voté nettement NON ? 
Les conditions de travail et le rapport au travail sont dif-
férents pour les uns et les autres. Par exemple, nombre 
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temps de travail de la même manière. L’impact de cette 
initiative de la direction était donc différent pour les uns et 
pour les autres. Il est donc crucial, si on veut faire conver-
ger les intérêts des uns et des autres, de travailler ces 
différences dans le syndicat CGT pour proposer des so-
lutions convenables pour les uns et pour les autres. Les 
techniciens et les cadres syndiqués peuvent entendre la 
réalité du travail des ouvriers, et exprimer leurs préoccu-
pations, et réciproquement. De ce fait, on peut trouver 
des synthèses permettant de rassembler les catégories 
plutôt que les diviser en faisant le jeu de la direction. 
La question du temps de travail prendra de l’ampleur 
dans les années à venir. Les technologies du numérique 
amèneront encore plus d’automatisation et de gains de 
productivité, détruisant dans le même temps des millions 
d’emplois. La question de la baisse du temps de travail 
vers les 32h sera centrale si nous voulons que notre pays 
continue sur la voie du progrès social.

La CGT syndique toutes les catégories de salariés, de 
l’ouvrier au cadre. Elle cherche à comprendre et valoriser 
l’apport de chacun dans l’entreprise pour renforcer l’in-
dustrie et ses services associés, et donc la satisfaction 
des besoins sociaux de tous. Au travers des Unions Fé-
dérales des Ingénieurs, Cadres et Techniciens (UFICT), 
la CGT tente de limiter les divisions entre catégories en 
comprenant les différences entre elles, pour rendre les 
salariés plus forts face à leur direction, car plus unis. 
Rejoignez la CGT de tous les salariés, 
de toutes les catégories !




